
question, a fait obstacle a l'application de la resolution 
435 (1978), 

1. Condamne l' Afrique du Sud pour son occupa­
tion illegale persistante de la Namibie en violation 
flagrante de resolutions de I' Assemblee generale et de 
decisions du Conseil de securite; 

2. Condamne en outre I' Afrique du Sud pour les 
obstacles qu'elle oppose a !'application de la resolution 
435 (1978) du Conseil de securite en insistant sur des 
conditions contraires aux dispositions du plan des 
Nations Unies pour l'independance de la Namibie; 

3. Rejette l'insistance avec laquelle I' Afrique du 
Sud lie l'independance de la Namibie a des conside­
rations sans pertinence ni rapport avec la question 
comme etant incompatible avec la resolution 435 
(1978), avec d'autres decisions du Conseil de securite 
et avec les resolutions de I' Assemblee generale rela­
tives a la Namibie, notamment la resolution 1514 
(XV); 

4. Declare que l'independance de la Namibie ne 
peut etre subordonnee au reglement de problemes 
etrangers a la resolution 435 (1978); 

5. Reaffirme que la resolution 435 (1978), enonc;ant 
le plan des Nations Unies pour l'independance de la 
Namibie, constitue la seule base d'un reglement paci­
fique du probleme namibien; 

6. Prend note du fait que les consultations entre­
prises par le Secretaire general en application du para-

graphe 5 de la resolution 532 (1983) ont confirme _que 
toutes les questions en suspens se rapportant a la 
resolution 435 (1978) avaient ete reglees; 

7. Affirme que le systeme electoral a utiliser pour 
les elections a I' Assemblee constituante doit etre 
determine avant l'adoption par le Conseil de la reso­
lution autorisant l'application du plan des Nations 
Unies; 

8. Demande a I' Afrique du Sud de cooperer sans 
attendre avec le Secretaire general et de l'informer du 
systeme electoral qu"elle aura choisi afin de faciliter 
l'application immediate et inconditionnelle du plan 
des Nations Unies enonce dans la resolution 435 ( 1978); 

9. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil sur I' application de la presente resolution 
aussitot que possible et au plus lard le 31 decemhre 
1983; 

10. Decide de rester activement saisi de la ques­
tion et de se reunir le plus rapidement possible apres 
la publication du rapport du Secretaire general pour 
examiner les progres realises dans l'application de la 
resolution 435 (1978) et, au cas ou l'Afrique du Sud 
persisterait a faire de !"obstruction, d'envisager 
l'adoption de mesures appropriees en vertu de la 
Charle des Nations Unies. 

Adopt,;c ,i la 2492' "'"'" ,, 
par 14 n1ix ,·onlff ~cro, 111·,·c 
1111e ah,1·te11tio11 I Ltut,·-l l11i1 

d'A111eri<111e). 

LA QUESTION DE L' AFRIQUE DU SUD50 

Decision 

A sa 2452e seance, le 7 juin 1983, le Conseil a pro­
cede a la discussion de la question intitulee "La ques­
tion de I' Afrique du Sud : lettre, en date du 6 juin 
1983, adressee au President du Conseil de securite par 
le charge d'affaires par interim de la mission perma­
nente du Maroc aupres de !'Organisation des Nations 
Unies (S/1581451 )''. 

Resolution 533 (1983) 

du 7 juin 1983 

Le Conseil de securite, 

Ayant examine la question des condamnations a 
mort prononcees le 6 aout 1982 en Afrique du Sud 
contre M. Thelle Simon Mogoerane, M. Jerry Semano 

50 Question ayant fait l'objet de resolutions ou decisions de la 
part du Conseil en 1977, 1978, 1979, 1980, 1981 et 1982. 

51 VoirDocuments officiels du Conseil de securite, trente-huitieme 
annee, Supplement d'avril, mai et juin /983. 

14 

Mosololi et M. Marcus Thabo Motaung, membres 
de I' African National Congress d' Afrique du Sud, 

Rappe/ant sa declaration du 4 octobre 198252 ainsi 
que sa resolution 525 ( 1982) dans lesquelles ii a adresse 
au pouvoir executif un appel a la clemence dans cette 
affaire, 

Gral'ement preocrnpe par le fait que les autorites 
sud-africaines ont decide, le 6 juin 1983, de refuser 
de gracier ces trois hommes, 

Conscient que l'execution de ces condamnations i1 
mort aggravera la situation en Afrique du Sud, 

1, Demande aux autorites sud-africaines de 
commuer Jes peines de mort prononcees contre les 
trois hommes; 

2. Prie instamment tousles Etats et organisations 
d'user de leur influence et de prendre d'urgence des 
mesures, conformement a la Charte des Nations 
Unies, aux resolutions du Conseil de securite et aux 
instruments internationaux pertinents, pour sauver la 
vie des trois hommes. 

Adoptee ,i /'1111a11i111i1,' ,i la 
2./52 <' Sl;tlllCl'. 

so Document S/15444. Yoir Rho/111io11s et dfrisio11., du Cons,·il 
de sernritl, /982, p. 19. 


